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	Principaux résultats du Conseil

Éducation
Le Conseil a adopté des conclusions sur la dimension sociale de l'enseignement supérieur.
En délibération publique, le Conseil a tenu également un débat d'orientation sur le lien qui existe entre un corps enseignant de la plus haute qualité et l'amélioration des acquis d'apprentissage.

Jeunesse

Le Conseil a adopté des conclusions sur les questions suivantes:

· utiliser au mieux les possibilités qu'offre la politique en faveur de la jeunesse pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020;

· la contribution de l'animation socio-éducative de qualité au développement, au bien-être et à l'inclusion sociale des jeunes.

Les ministres ont également tenu un débat d'orientation, en délibération publique, sur la question de savoir comment une animation socio-éducative de qualité peut aider à relever les défis auxquels sont actuellement confrontés les jeunes Européens".
Culture et audiovisuel
Le Conseil a désigné les capitales européennes de la culture: Aarhus (Danemark) et Paphos (Chypre) pour 2017 et La Valette (Malte) pour 2018. Il a en outre adopté une orientation générale sur la proposition de décision instituant une action de l'Union en faveur des "Capitales européennes de la culture" pour les années 2020 à 2033.

Les ministres ont procédé à un échange de vues sur la diversité culturelle dans le cadre du futur partenariat transatlantique pour le commerce et l'investissement entre l'UE et les États-Unis.

Le Conseil a tenu également un débat public d'orientation sur la culture au service de la puissance douce dans les relations extérieures de l'UE.

	Sport

Les ministres ont été informés par la présidence des résultats des dernières réunions de l'Agence mondiale antidopage qui se sont tenues à Montréal (les 11 et 12 mai 2013). Dans ce contexte, le Conseil a tenu un débat d'orientation sur le rôle des autorités publiques dans la lutte contre le dopage dans le sport, avec la participation de Travis Tygart, directeur de l'Agence américaine antidopage.
Le Conseil a également adopté des conclusions sur la double carrière des athlètes.
En outre, le Conseil a adressé, sans débat, une nouvelle recommandation à Chypre sur les mesures à prendre pour ramener son déficit en-dessous de 3 % du PIB.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
ÉDUCATION
Enseignement supérieur

Le Conseil a adopté des conclusions sur la dimension sociale de l'enseignement supérieur (doc. 8574/13), dans lesquelles il met l'accent sur la nécessité de se doter de systèmes d'enseignement et de formation de qualité élevée, qui soient également équitables. La présidence a souligné que les connaissances et l'enseignement supérieur sont des biens publics et que c'est donc aux pouvoirs publics qu'incombe la responsabilité d'assurer l'égalité des chances dans ce domaine.

Trop d'étudiants capables sont encore exclus des systèmes d'enseignement supérieur en raison de leur situation socio-économique, de systèmes de soutien et d'orientation insuffisants et d'autres obstacles. Cela accroît les risques de chômage, d'exclusion sociale et de gaspillage du capital humain dans une économie moderne fondée sur la connaissance.

Pour contribuer à la réalisation d'un des objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière d'éducation
, les conclusions proposent des mesures pour que les apprenants non traditionnels et les étudiants issus de milieux défavorisés 
 accèdent plus facilement à l'enseignement supérieur et soient plus nombreux à suivre des études et à les mener à leur terme.

Dans ses conclusions, le Conseil préconise également d'accroître les possibilités de formation plus souple grâce à l'utilisation des TIC et des ressources éducatives en libre accès ainsi qu'en améliorant l'attractivité des cours de l'enseignement supérieur et leur intérêt pour le marché du travail et en prévoyant un soutien adéquat à l'apprentissage.

La Commission a souligné que l'Europe a besoin d'une population disposant d'un niveau d'études élevé pour relever les défis de l'avenir, et elle a rappelé que, certes, l'objectif est d'accroître le nombre de personnes accédant à l'enseignement supérieur, mais qu'il est encore plus important que ces personnes achèvent leurs études.

Des enseignants de grande qualité
En délibération publique, les ministres ont débattu du thème suivant: "Garantir un corps enseignant de la plus haute qualité pour favoriser l'amélioration des acquis de l'apprentissage", sur la base d'un document de réflexion élaboré par la présidence (doc. 8573/13)
. Les ministres ont été invités à mettre brièvement l'accent sur une initiative concrète menée dans leur pays qui pourrait être utile aux ministres des autres États membres.
Afin de permettre la tenue d'un débat plus dynamique et spontané, la présidence avait invité deux intervenants extérieurs ayant une expérience spécifique dans ce domaine:

· Mme Christine Blower, présidente du Comité syndical européen de l'éducation (CSEE) et secrétaire générale du syndicat national des enseignants au Royaume-Uni;

· M. Pasi Sahlberg, directeur général du Centre finlandais pour la mobilité et la coopération internationales et auteur d'une publication intitulée "Finnish Lessons: What Can the World Learn from Educational Change in Finland?" (L'exemple finlandais: quels enseignements le monde peut-il tirer des changements?)

La qualité des enseignants est souvent citée comme le facteur interne à l'école qui a le plus d'influence sur la réussite des élèves. Les enseignants jouent dès lors un rôle d'une importance décisive dans l'amélioration des perspectives d'emploi des jeunes comme de leurs perspectives de vie en général, mais ils ne constituent pas l'unique facteur de la réussite de l'apprentissage, certaines études montrant même qu'ils n'y contribuent que pour seulement 15 %.

M. Sahlberg a estimé qu'au cours des vingt-cinq dernières années les systèmes d'enseignement européens ont globalement changé, en partie sur la base de concepts élaborés aux États-Unis tels que:
· l'émulation (entre les établissements scolaires, les élèves, les enseignants);
· la normalisation (enseignement, contenu);
· l'obligation de rendre des comptes: évaluation systématique des enseignants/élèves/établissements scolaires afin de renforcer leur compétitivité;
· la confiance excessive dans le choix parental et un rôle accru des écoles privés.

D'après cet orateur, l'approche ainsi suivie n'a pas produit les meilleurs effets au niveau européen.

Mme Blower a estimé que la formation initiale est primordiale, tout comme la progression de carrière, celle-ci devant avoir un cadre stable. Selon elle, il convient de faire confiance aux enseignants et de les soutenir pour résoudre les cas problématiques, et que la collaboration entre les enseignants est essentielle.

Une majorité d'États membres ont souligné qu'il importe de trouver le juste équilibre entre, d'une part, l'obligation qu'ont les enseignants de rendre des comptes et, d'autre part, leur liberté en matière d'innovation et de motivation des élèves dans leurs salles de classe.

Les États membres ont également insisté sur l'importance stratégique des formateurs d'enseignants et des directeurs d'écoles. La plupart d'entre eux partageaient l'avis des experts selon lequel l'accent devrait être mis sur l'équipe d'enseignants au sein de l'établissement scolaire plutôt que sur les enseignants pris individuellement.

Dans leur majorité, les États membres ont également convenu que parmi les principaux aspects qui peuvent influer sur la qualité et sur l'efficacité du corps enseignant figurent les éléments suivants:

· attirer et recruter les plus compétents, puis les retenir dans la profession;

· fournir aux enseignants un ensemble équilibré de compétences et de connaissances tout au long de l'ensemble de leur formation et de leur carrière;

· veiller à ce qu'ils reçoivent régulièrement un retour d'informations et une appréciation de leur travail.

· améliorer la préparation des formateurs d'enseignants et le soutien professionnel qui leur est apporté.

Divers

· Initiative pour l'emploi des jeunes

Le Conseil a pris note de la demande que la délégation autrichienne (doc. 8979/13) a adressée à la présidence et à la Commission pour qu'elles informent les ministres de l'éducation de la situation actuelle et des étapes à venir concernant l'initiative pour l'emploi des jeunes et qu'elles exposent brièvement comment le Conseil EJCS pourrait au mieux soutenir cette initiative; l'Autriche considère en effet comme essentiel que les secteurs de l'emploi et de l'éducation soient étroitement liés tant au niveau national qu'au niveau de l'UE.

L'Autriche estime que cette interaction entre les deux secteurs non seulement contribuerait à la cohérence des travaux du Conseil, mais qu'elle irait également dans le sens de l'action en faveur de l'emploi des jeunes, à laquelle les chefs d'État ou de gouvernement ont reconnu qu'il convenait d'accorder une priorité politique élevée.

La Commission a rappelé toutes les initiatives qui ont été prises récemment dans ce domaine au niveau européen, en particulier:

· le paquet législatif "emploi des jeunes", suivi de la recommandation sur l'établissement d'une garantie pour la jeunesse (doc. 8548/13) et de l'initiative pour l'emploi des jeunes au titre du cadre financier pluriannuel 2014-2020, qui prévoit un fonds de 6 milliards d'euros;

· la proposition de règlement établissant le programme "ERASMUS pour tous" (doc. 17188/11).

· Écoles européennes

Le Conseil a pris note des informations communiquées par la présidence en ce qui concerne le détachement d'enseignants dans les écoles européennes (doc. 9390/13). Il y a quatorze écoles européennes situées à proximité des institutions européennes. Toutes ont été mises en place dans le cadre d'un accord intergouvernemental visant à ce que l'enseignement dispensé aux enfants du personnel des institutions de l'UE le soit dans leur langue maternelle, bien que ces écoles, en fonction de leur emplacement, puissent également accueillir des élèves d'autres origines.

Un certain nombre d'États membres estiment que le modèle actuel du système des écoles européennes connaît de graves problèmes structurels, en particulier en ce qui concerne le partage des coûts. D'après les statistiques, certains pays détachent actuellement un pourcentage disproportionné de personnel par rapport au nombre d'élèves ayant la nationalité de ces pays.

Il est dans l'intérêt de tous les États membres de trouver une solution qui puisse faire l'unanimité et qui respecte au mieux l'intérêt des élèves et de leurs familles. La présidence irlandaise est prête à user de ses bons offices pour apporter son aide de quelque manière que ce soit, et la Commission convient qu'une solution doit être apportée, au plus haut niveau, au déséquilibre dans le partage des coûts.
La Commission a souligné l'importance des écoles européennes qui accueillent plus de 25 000 élèves dans toute l'Europe et a proposé qu'une session extraordinaire des ministres de l'éducation de l'UE soit organisée dans les meilleurs délais afin de débattre de la crise actuelle.

· "ERASMUS pour tous"

Le Conseil a pris note des informations communiquées par la présidence en ce qui concerne la proposition de règlement établissant le programme de l'UE pour l'éducation, la formation, la jeunesse et le sport.

Le programme "ERASMUS pour tous" proposé par la Commission est un programme intégré dans les domaines de l'éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport pour la période 2014-2020; il s'agit de l'une des propositions liées au prochain cadre financier pluriannuel (CFP). Cette proposition regroupe en un seul programme des activités qui relevaient précédemment de plusieurs programmes distincts (y compris le programme pour l'éducation et la formation tout au long de la vie, le programme Erasmus Mundus et le programme "Jeunesse en action") et prévoit également des activités relevant du nouveau domaine de compétence de l'UE qu'est le sport. Le budget proposé pour le programme est de 19 milliards d'euros.

La présidence mène des travaux approfondis sur ce dossier, plusieurs trilogues et réunions techniques ont eu lieu depuis février et des progrès considérables ont été accomplis. Le trilogue le plus récent s'est tenu mardi 14 mai et un autre est prévu pour le 27 mai.

Les questions encore ouvertes concernent en particulier le nom du programme, le budget et le lien entre les différents secteurs et actions clés, ainsi que le système de garantie de prêts pour les étudiants (possibilité pour les étudiants préparant un master dans un autre pays de l'UE ou de l'EEE d'accéder à des prêts à des conditions favorables avec une aide de l'UE).

Le Conseil et la Commission demeurent sans conteste favorables à ce que le programme soit désigné sous l'appellation générale de "ERASMUS pour tous", arguant que tous les secteurs du programme pourraient bénéficier d'une plus large utilisation de ce qui est l'un des programmes de l'UE les plus connus et les plus appréciés. Comme toujours dans ce type de négociations, il n'y a accord sur rien tant qu'il n'y a pas accord sur tout, mais la présidence ne doute pas qu'un accord global sera trouvé avant la fin de son mandat.

La Commission a souligné qu'il importe de veiller à ce que le programme reste un programme rationnalisé et a rappelé qu'il devrait être financé conformément à ses ambitions. Elle a également préconisé un financement suffisant du mécanisme de garantie des prêts (supérieur aux 2 % examinés actuellement), afin de garantir son impact et sa couverture géographique. Le commissaire Vassiliou a rappelé que ce mécanisme constitue un instrument de cohésion sociale, expressément destiné aux étudiants disposant de ressources moindres.

· Programme de travail de la prochaine présidence

Le Conseil a pris note des informations communiquées par la délégation lituanienne en ce qui concerne le programme de travail de la future présidence, lequel comporte les priorités suivantes:

· qualité et efficacité de l'éducation;

· internationalisation et financement des systèmes d'enseignement supérieur;

· mobilité universitaire;

· employabilité des étudiants;

· dimension du partenariat oriental;

· rôle des équipes de direction dans l'enseignement;

· mesures en faveur de la formation professionnelle;

· développement des TIC dans l'enseignement.

JEUNESSE
Possibilités offertes par la politique en faveur de la jeunesse

Le Conseil a adopté des conclusions intitulées "Utiliser au mieux les possibilités qu'offre la politique en faveur de la jeunesse pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020" (doc. 9094/13), dans lesquelles il préconise notamment des mesures visant à renforcer la coopération intersectorielle et interinstitutionnelle dans le cadre des politiques en faveur de la jeunesse et des politiques connexes, et met l'accent sur l'importance que revêt le renforcement des synergies entre les instruments et les initiatives déjà en vigueur ou récemment adoptés dans le domaine de la jeunesse 
, en particulier l'initiative pour l'emploi des jeunes.

Ces conclusions visent également à améliorer l'accessibilité des programmes européens de financement qui favorisent la mobilité, les échanges et le développement des compétences. La prochaine génération de fonds structurels et d'investissement européens contribuera aux investissements en faveur des jeunes et de leurs compétences, et renforcera leur employabilité ainsi que leur accès au marché du travail.
Malgré le degré de priorité politique élevé qui est accordé au chômage des jeunes, la politique en faveur de la jeunesse n'a pas encore particulièrement contribué à la stratégie Europe 2020. Par conséquent, les objectifs généraux de la stratégie Europe 2020 et les objectifs correspondants définis par les États membres pour lutter contre le chômage des jeunes, réduire le décrochage scolaire et accroître la participation à l'enseignement supérieur revêtent une importance particulière pour la politique en faveur de la jeunesse et pour que celle-ci puisse intervenir en faveur des jeunes les plus exposés au risque d'exclusion. Les mesures prises dans le cadre de la politique en faveur de la jeunesse, comme l'apprentissage formel et informel et l'animation socio-éducative, contribuent à faire participer les jeunes aux activités dans le domaine de l'éducation et du développement et aux activités associatives et offrent des possibilités d'acquérir une expérience ainsi que des possibilités concrètes d'apprentissage.

Animation socio-éducative de qualité

Le Conseil a adopté des conclusions sur la contribution de l'animation socio-éducative de qualité au développement, au bien-être et à l'inclusion sociale des jeunes (doc. 8575/13), en vue de renforcer la coopération entre les États membres dans les domaines liés à la jeunesse comme la santé, l'éducation, l'emploi, la culture et le sport. Dans ces conclusions, le Conseil appelle également de ses vœux des mécanismes permettant de garantir que cette animation socio-éducative de qualité soit axée sur les résultats afin que les jeunes tirent profit au maximum de leur activités.

Les programmes et activités d'animation socio-éducative de qualité permettent aux jeunes de développer les compétences du 21e siècle, dont des compétences transversales comme les compétences sociales et civiques, la prise d'initiatives, l'esprit d'entreprise et la sensibilité et l'expression culturelles. Cet apprentissage permet aux jeunes de trouver leur place au sein de leur communauté, dans la société tout entière, dans le système éducatif et dans le monde de l'emploi. C'est d'autant plus essentiel dans le contexte actuel de crise économique, où le niveau de chômage, le morcellement de la société et le nombre de jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d'études ou de formation (NEET) vont croissant
.

En délibération publique, les ministres se sont également penchés sur la question de savoir comment une animation socio-éducative de qualité peut aider à relever les défis auxquels sont actuellement confrontés les jeunes européens. Ils ont été invités à réfléchir plus particulièrement à des mesures immédiates et concrètes qui pourraient compléter ou améliorer celles qui sont déjà en place.

Afin de favoriser un débat plus dynamique, la présidence avait invité deux orateurs possédant une expérience spécifique en la matière: M. Massimiliano Mascherini, Directeur de recherche, Eurofound, Dublin, et M. John Bamber, Centre for Effective Services, Dublin.

Les statistiques montrent que la moitié des jeunes de l'UE a pris part à des activités organisées par une organisation de jeunesse ou un club sportif et/ou de loisir au cours de l'année écoulée, tandis qu'un quart d'entre eux a participé à des activités de volontariat. Cependant, cette génération est également confrontée à un niveau de chômage sans précédent et exposée à un risque plus élevé de pauvreté que le reste de la population.

M. Mascherini a mis l'accent sur le coût économique et social que représente actuellement le nombre élevé de jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d'études ou de formation (NEET) ainsi que sur les risques y afférents en matière de désengagement social et d'orientations populistes ou extrémistes. En outre, la situation catastrophique du chômage des jeunes
 a un coût économique direct – en termes d'allocations versées, de pertes de recettes fiscales et de manque à gagner – que l'agence de l'UE Eurofound estime à 153 milliards d'euros par an, soit 1,2 % du PIB de l'UE. Bien entendu, le "coût humain" pour les personnes concernées est incalculable.

M. Bamber a également parlé d'expérience en ce qui concerne les effets positifs de l'animation socio-éducative pour l'inclusion sociale et l'accomplissement personnel. Il a fait valoir que, en prévenant le risque de mécontentement et de marginalisation, l'animation socio-éducative de qualité est mieux à même de toucher les jeunes, en particulier ceux qui sont exposés au risque de la marginalisation, que d'autres mesures.

La plupart des ministres ont convenu qu'un investissement dans le domaine de la jeunesse est un investissement à long terme, mais que les bénéfices vont au-delà de la dimension économique, étant donné que pour certains de ces jeunes, prendre part à des activités d'animation socio‑éducatives peut être une étape importante vers la participation à des programmes d'éducation et de formation plus formels ainsi qu'à l'emploi. À cet égard, il a été recommandé de reconnaître et valider l'éducation et la formation non formelles et informelles.

Un certain nombre d'États membres, tout en reconnaissant l'importance de l'animation socio‑éducative, ont également mentionné les difficultés économiques actuelles auxquelles beaucoup d'entre eux sont confrontés, et ils ont souligné que le travail des jeunes et l'employabilité étaient des questions horizontales nécessitant une action coordonnée aux niveaux sectoriel, national et européen.

La présidence irlandaise a rappelé qu'une animation socio-éducative de qualité ainsi que l'inclusion sociale étaient le thème de la conférence de l'UE sur la jeunesse qui a eu lieu à Dublin du 11 au 13 mars 2013. La ministre irlandaise, Mme Fitzgerald, a également annoncé son intention d'adresser une lettre au président Van Rompuy pour attirer son attention sur les résultats du débat d'orientation sur cette importante question, ainsi que sur l'ensemble des résultats de la session du Conseil afin d'apporter une contribution au Conseil européen de juin.

Divers
· Programme de travail de la prochaine présidence

Le Conseil a pris note des informations communiquées par la délégation lituanienne en ce qui concerne le programme de travail de la future présidence, qui sera axé essentiellement sur l'inclusion sociale, en particulier dans le cas des jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d'études ou de formation (NEET).

CULTURE ET AUDIOVISUEL

Capitales européennes de la culture 2020-2033

Le Conseil a adopté une orientation générale sur la proposition de décision instituant une action de l'Union en faveur des "Capitales européennes de la culture" pour les années 2020 à 2033.

Les règles actuellement en vigueur pour la sélection des capitales européennes de la culture sont énoncées dans la décision n° 1622/2006/CE
 et arriveront à expiration en 2019. En juillet 2012, la Commission a présenté une proposition afin de poursuivre cette initiative au-delà de 2019 (doc. 12558/12). Étant donné que la procédure dure près de six ans, il faudrait que le nouveau cadre soit en place avant la fin de 2013, de sorte que les futures capitales de la culture aient suffisamment de temps pour se préparer. 

Le Conseil a approuvé dans son orientation générale plusieurs éléments de la proposition de la Commission, comme l'ordre chronologique dans lequel les États membres peuvent accueillir une capitale européenne de la culture, des critères de sélection plus spécifiques et plus stricts, une sélection fondée sur des programmes culturels d'une durée d'un an créés spécialement pour l'occasion, le choix de villes qui peuvent associer la région environnante, ainsi qu'une procédure de sélection comportant deux étapes (la présélection au niveau national et la sélection au niveau de l'UE, par un comité indépendant).

Le Conseil a apporté deux grandes modifications à la proposition de la Commission, concernant:

· la désignation des capitales européennes de la culture, que la Commission propose d'effectuer à la place du Conseil, faisant valoir que cela permettrait d'accélérer la procédure; cependant, compte tenu de l'importance que revêt cette initiative, le Conseil souhaite maintenir le droit de désigner les capitales de la culture, comme il l'a fait au cours des 25 dernières années;

· la composition du comité européen chargé de la sélection et du suivi des villes, lequel, selon la proposition de la Commission, ne serait plus composé d'experts nationaux, mais exclusivement d'experts désignés par les institutions européennes. Le Conseil souhaite que les membres du comité de sélection puissent bénéficier d'une expertise locale; il a donc prévu la possibilité pour un État membre de désigner jusqu'à deux experts nationaux au sein du comité.

Le vote au sein de la commission de la culture et de l'éducation du Parlement européen devrait avoir lieu le 28 mai 2013. Les négociations informelles avec le Parlement européen ne devraient débuter que sous la présidence lituanienne.

Capitales européennes de la culture 2017 et 2018

Le Conseil a désigné Aarhus, au Danemark, et Paphos, à Chypre, comme Capitales européennes de la culture pour 2017, ainsi que La Valette, à Malte, pour 2018 (doc. 8931/13). La deuxième Capitale de la culture pour 2018 - une ville des Pays-Bas - sera désignée lors d'une prochaine session car la procédure de sélection n'est pas encore achevée dans ce pays.

Les ministres représentant les trois villes désignées et le maire de Paphos se sont vivement félicités de ces désignations et ont brièvement présenté leur ville et leurs principaux objectifs pour l'année au cours de laquelle elle sera capitale européenne de la culture.

Diversité culturelle

Les ministres ont procédé à un échange de vues sur la base d'un document d'information établi par la présidence concernant la diversité culturelle dans le cadre de l'accord de partenariat transatlantique pour le commerce et l'investissement, qui est en cours de négociation entre l'UE et les États-Unis.

L'objectif du débat était de donner aux ministres l'occasion d'examiner comment favoriser et encourager au mieux la diversité culturelle dans le cadre des négociations commerciales internationales comme celles sur le partenariat transatlantique de commerce et d'investissement. En particulier, les ministres sont également invités à mener une réflexion sur les effets sur la diversité culturelle de l'environnement numérique en ligne, qui est par nature ouvert et par lequel est diffusée une quantité croissante de contenu. Le ministre irlandais a rappelé que le comité de la politique commerciale est chargé de préparer le mandat de négociation et que la présidence aspire à ce qu'il soit adopté par le Conseil des affaires étrangères (commerce) le 14 juin.

En réponse à plusieurs préoccupations des États membres - précédemment exprimées dans une lettre adressée à la présidence irlandaise et à la Commission - la commissaire Vassiliou, intervenant également au nom du commissaire de Gucht, a fermement souligné que la diversité culturelle n'était pas négociable, puisqu'elle est consacrée dans les traités et qu'elle constitue une des pierres angulaires de la construction européenne. En outre, l'Union européenne a confirmé une nouvelle fois son ferme attachement à la diversité culturelle en adhérant en 2006 à la Convention de l'Unesco sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, qui reconnaît clairement la distinction entre valeur économique et valeur culturelle en ce qui concerne les biens et services culturels.
La Commission a également déclaré que l'on ne toucherait pas aux nombreux instruments utilisés pour appuyer la diversité culturelle au sein de l'UE, comme les subventions publiques, tant au niveau national qu'au niveau de l'UE, les obligations de financement pour les radiodiffuseurs, les taxes sur les tickets de cinéma, le fonctionnement des chaînes investies d'une mission de service public, l'existence de plafonds pour les actions détenues dans les chaînes et les réseaux, les droits de propriété intellectuelle et les systèmes spécifiques de sécurité sociale. En outre, l'Union soutient la créativité audiovisuelle dans le cadre des programmes MEDIA et MEDIA MUNDUS et continuera de le faire avec le programme "Europe créative", qui sera lancé en 2014.

Plusieurs États membres ont rappelé que les biens et services culturels, y compris les œuvres audiovisuelles, sont étroitement liés à l'identité européenne et ont toujours bénéficié d'un traitement différencié dans le cadre des négociations commerciales internationales, connu sous la dénomination d'"exception culturelle". En outre, si ces services continuent à faire partie des négociations entre l'UE et les États-Unis, il pourrait en résulter une plus grande libéralisation du marché audiovisuel, qui pourrait porter atteinte à la diversité linguistique et culturelle que les films européens représentent, puisque la production de films européens ne serait tout simplement pas en mesure de concurrencer l'industrie cinématographique américaine.

D'autres États membres ont fait valoir que cet accord augmentera les débouchés commerciaux pour les biens et services de l'UE et pourrait devenir une source importante de croissance et de création d'emplois dans de nombreux domaines, y compris dans le secteur audiovisuel. Ils ont tenu à indiquer qu'il ne fallait pas arrêter de position à ce stade. Ils sont favorables à un mandat plus large, puisque les États membres peuvent toujours adopter des politiques spécifiques dans ce domaine, qui continue de relever au premier chef de la responsabilité des États membres.

La culture dans les relations extérieures de l'UE

Les ministres ont débattu, en délibération publique, de la culture comme moyen d'action non contraignant dans les relations extérieures de l'UE, sur la base d'un document de réflexion préparé par la présidence (doc. 8235/13). Le principal objectif des travaux était de parvenir à un consensus sur la poursuite de la mise au point d'une approche stratégique à l'égard du rôle de la culture dans les relations de l'UE avec les pays tiers. 
La présidence a rappelé que la promotion de la culture par l'Union européenne et ses États membres dans leurs relations avec les pays tiers est inscrite dans les traités
. La culture est également une composante essentielle de ce qu'on appelle souvent la "puissance douce", c'est-à-dire le recours à la coopération et aux contacts culturels en tant qu'instruments de la politique étrangère (extérieure).
La Commission a rappelé que la culture dans les relations extérieures est l'une des principales priorités du plan de travail du Conseil en faveur de la culture 2011-2014
, conformément à l'agenda européen de la culture
, dans lequel la promotion de la culture est présentée comme un élément indispensable dans les relations extérieures de l'Union. Cette approche est également liée aux relations commerciales et à la diffusion des biens et des services culturels de l'UE ainsi qu'à la diplomatie publique et à la création d'une image, mais aussi au partage de valeurs, au renforcement de la compréhension mutuelle et à la promotion de la tolérance. 

Depuis 2011, les présidences de l'UE organisent aussi des réunions informelles conjointes entre des hauts fonctionnaires des ministères de la culture et des ministères des affaires étrangères afin de renforcer leur coopération. En mars 2012, la Commission a mis en place un groupe d'experts dans le domaine de la culture et des relations extérieures, en vue de contribuer au développement d'une stratégie plus générale de l'UE dans ce domaine, tout en lançant une initiative pilote prenant le cas de la Chine à titre d'exemple. Le groupe d'experts a communiqué son rapport en novembre 2012 et a recensé une série de principes directeurs et de recommandations générales pour une approche stratégique de la culture dans le cas des relations entre l'UE et la Chine.
D'une manière générale, les ministres se sont félicités du rapport et de ses recommandations et sont convenus des avantages que comporterait une stratégie commune pour aborder la culture dans les relations extérieures, mais ils ont également souligné que cela exigerait de renforcer la coopération et l'échange d'informations entre les États membres, ainsi que le rôle du Service européen pour l'action extérieure. Certains États membres estiment que la coopération culturelle devrait être développée sur la base de la Convention de l'Unesco sur la protection et la promotion de la diversité culturelle.

La plupart des États membres ont souligné qu'il importe de promouvoir les valeurs fondamentales de l'Europe, comme la liberté d'expression, la démocratie, le respect des droits de l'homme, etc., ainsi que la grande diversité culturelle européenne, surtout à un moment où l'image de l'Europe est souvent associée à la crise économique et financière. La culture et la créativité sont considérées comme un domaine où l'Europe dispose d'un avantage certain; il convient donc de l'explorer pleinement.

Plusieurs États membres préféreraient également voir comment évolue le projet concernant la Chine avant de lancer des initiatives avec d'autres pays. Les pays d'Europe orientale et les pays méditerranéens ont été mentionnés au nombre des prochains candidats potentiels pour de telles initiatives. Plusieurs États membres ont également appelé à une amélioration de la coopération avec les opérateurs des États membres déjà présents en Chine, ainsi qu'avec la représentation de l'UE à Pékin, afin de ne pas multiplier les structures.

La Commission a rappelé que les pays du partenariat oriental et les pays méditerranéens bénéficient déjà d'accords et d'initiatives de coopération spécifiques avec l'UE. La commissaire Vassiliou a déclaré qu'elle informerait la Haute Représentante de l'Union, Catherine Ashton, du résultat des discussions ministérielles.

Divers

· Aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques

Le Conseil a pris note d'une demande d'informations complémentaires émanant de la délégation allemande concernant la communication de la Commission sur les aides d'État en faveur des œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles (doc. 8852/13).
La dernière "communication sur le cinéma" est arrivée à échéance à la fin de 2012 et la Commission n'a pas été en mesure d'adopter les nouvelles règles en matière d'aides d'État à appliquer lors de l'évaluation des régimes d'aide aux œuvres cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles des États membres, en raison de la forte opposition de bon nombre d'entre eux à plusieurs changements que la Commission souhaite apporter.

L'Allemagne considère qu'il y a eu des améliorations mais que des préoccupations subsistent en ce qui concerne les obligations de territorialisation, qui font obligation aux producteurs cinématographiques de dépenser un certain montant du budget de l'œuvre en question dans les États membres accordant l'aide. Plusieurs États membres ont fait écho aux préoccupations allemandes, estimant que le fait de restreindre cette obligation aurait des incidences négatives sur l'industrie cinématographique européenne.

Le commissaire Almunia, qui est chargé des questions de concurrence, a rappelé que la Commission a tenu compte de la plupart des préoccupations des États membres mais a déclaré que l'intégrité du marché intérieur devait être préservée et qu'il fallait veiller à la proportionnalité entre l'aide et les obligations territoriales. La Commission a lancé la troisième consultation publique sur cette question le 30 avril et espère adopter la nouvelle communication avant l'été.

· Réforme des aides d'État 

Le Conseil a pris note d'une demande de la délégation allemande visant à obtenir de plus amples précisions concernant l'exemption générale des obligations de notification pour la culture (doc. 8871/13). L'Allemagne estime que les ministres de la culture devraient débattre des détails et des conséquences de l'instauration d'une telle clause d'exemption (par exemple, les plafonds pour les aides culturelles éligibles) avant toute prise de décision par le Conseil" Compétitivité".
En mai 2012, la Commission a lancé une initiative visant à moderniser les règles en matière d'aides d'État de l'UE afin de mettre au point des mesures effectives et efficaces, de rationaliser et d'accélérer le processus décisionnel. Dans ce cadre, la Commission a proposé en décembre de l'année dernière d'exempter certaines catégories d'aides de l'obligation de notification préalable existant en vertu des règles actuelles. Pour la première fois, l'aide à la culture et à la conservation du patrimoine a été proposée au nombre des dix nouvelles catégories d'aides qui ne devront plus faire l'objet d'une notification adressée par les États membres à la Commission.

Plusieurs États membres ont lancé un appel en faveur d'"exemptions groupées", estimant que l'exemption culturelle doit être aussi large que possible et devrait donc inclure les secteurs culturel et créatif. Le commissaire Almunia a indiqué que, compte tenu du fait qu'il n'y a pas encore de définition claire des "industries créatives" et que celles-ci sont extrêmement variées, la Commission n'a pas pu acquérir une expérience suffisante pour pouvoir les exempter en bloc de l'obligation de notification. Le commissaire Almunia a ajouté que des critères plus détaillés concernant l'exemption culturelle seraient adoptés à la fin de 2013 par la Commission, après l'adoption du règlement correspondant par le Conseil.

· La contribution de la culture au développement durable
La présidence a communiqué des informations au Conseil sur la conférence consacrée à l'architecture intitulée "Shaping the Future", qui s'est déroulée du 8 au 11 mai à Dublin et qui a rassemblé des représentants d'organisations nationales et européennes ainsi que de différents échelons gouvernementaux. Le principal objectif de la conférence consistait à faire le bilan de la mise en œuvre des conclusions du Conseil de 2008 sur l'architecture, ainsi qu'à débattre des moyens de mieux encourager et utiliser le potentiel de ce secteur créatif important en faveur du développement durable.

· "L'Europe pour les citoyens"
Le Conseil a été informé par la présidence de l'état d'avancement des travaux relatifs à la proposition de règlement établissant, pour la période 2014-2020, le programme "L'Europe pour les citoyens" (doc. 18719/11).
Le principal objectif du programme est de rapprocher l'Union européenne de ses citoyens en leur permettant de mieux connaître et de mieux comprendre l'Union et en encourageant la citoyenneté européenne. Le programme comporte deux volets thématiques, dont l'un est axé sur la mémoire et l'histoire et l'autre sur la participation civique au niveau de l'Union et qui sont complétés par un volet horizontal destiné à accroître la visibilité générale du programme. La Commission a proposé un budget total de 229 millions d'euros, un chiffre comparable à celui du budget du programme actuel.

À la suite des contacts informels que la présidence a eus avec le Parlement européen, qui a contesté la base juridique proposée pour le programme, un nouveau texte, acceptable pour les trois institutions, sera adressé formellement ou Parlement avec une demande d'approbation, une fois que les négociations sur le cadre financier pluriannuel seront achevées et que le budget final pour le programme " L'Europe pour les citoyens" sera connu.

· De meilleures connexions pour une Europe meilleure 
Le Conseil a pris acte des informations communiquées par la délégation portugaise (doc. 7983/13) concernant deux projets qu'elle souhaite proposer au Conseil: la Méthode intégrée de communication (permettant aux ministres d'échanger des points de vue et d'être informés des questions de politique culturelle qui se posent dans leurs différents pays) et le projet Agora (un programme européen visant à créer un cadre permettant d'établir des liens entre les initiatives émanant de différents horizons en Europe).

· Programme de travail de la prochaine présidence
Le Conseil a pris acte des informations communiquées par la délégation lituanienne sur le programme de travail de la future présidence, qui comportera les priorités suivantes:

· conclusion des négociations relatives à la décision instituant les Capitales européennes de la culture pour les années 2020 à 2033;

· achèvement des négociations sur les programmes "L'Europe créative" et "L'Europe pour les citoyens";

· amorce des travaux sur la proposition relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d'un État membre;

· examen des accords culturels avec le Pérou et la Colombie;

· "télévision connectée" et publicité télévisuelle;

· accessibilité numérique;

· le cinéma européen à l'ère numérique. 

SPORT
Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la manipulation des résultats sportifs
Les ministres ont pris acte des informations communiquées par la présidence sur l'état des travaux relatifs à la recommandation de décision autorisant la Commission européenne à participer, au nom de l'UE, aux négociations relatives à une convention internationale du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la manipulation des résultats sportifs (doc. 16214/12) (http://hub.coe.int/), sauf en ce qui concerne les questions liées à la coopération en matière pénale et à la coopération policière, qui feront l'objet d'une décision distincte.

La future convention comporte trois volets différents et distincts, à savoir le sport, les jeux et paris et la corruption. Le volet des jeux et paris est lié aux libertés dans le cadre du marché unique, en particulier la libre prestation de services et le droit d'établissement dans les cas où les paris sportifs ont directement trait à la manipulation des résultats sportifs, ce qui pose quelques problèmes quant à la base juridique appropriée.

Dans la mesure où les négociations aborderont des sujets qui relèvent en partie de la compétence de l'Union et en partie de celle des États membres, l'Union devrait participer à ces négociations avec ses États membres.

Double carrière des athlètes

Le Conseil a adopté des conclusions sur la double carrière des athlètes, qui comportent des lignes directrices visant à créer et à améliorer les conditions permettant de combiner avec succès la carrière sportive et l'éducation ou le travail, en mettant en place des structures spécifiques pour les athlètes talentueux et d'élite en Europe. En particulier, les conclusions

· encouragent la coopération entre les États membres, les établissements d'enseignement et les parties et organisations sportives intéressées;

· recommandent l'échange de bonnes pratiques et d'expériences sur la double carrière entre les États membres;

· encouragent la mise en place de cycles universitaires souples et de filières d'apprentissage adaptées pour les athlètes afin qu'ils puissent conjuguer leurs activités sportives et leurs études;

· reconnaissent que les organisations sportives devraient également créer et mettre en œuvre des services adaptés à la double carrière des athlètes talentueux ou d'élite;

· invitent la Commission, sur la base des lignes directrices de l'UE sur la double carrière des athlètes, à explorer les suites qu'il convient de donner à cette question importante, éventuellement dans le cadre du second plan de travail en faveur du sport.

La Commission a rappelé que la promotion d'une double carrière des athlètes répond à plusieurs objectifs de la stratégie Europe 2020 (prévention du décrochage scolaire, augmentation du nombre de diplômés de l'enseignement supérieur et plus grande employabilité), mais les dispositions de ce type sont relativement récentes dans la majorité des États membres et des sports. Même si un grand nombre de spécifications et de règlementations concernant les athlètes talentueux et d'élite existent dans un certain nombre d'États membres, la plupart de celles-ci sont fragmentées ou ne se concentrent que sur certains aspects.
Lutte contre le dopage
Le Conseil a été informé par la présidence des résultats des réunions de l'Agence mondiale antidopage (AMA) qui se sont tenues à Montréal les 11 et 12 mai 2013. Les principaux sujets débattus étaient:
· la révision du Code de l'AMA actuellement en cours (la plupart des points défendus par l'UE ont été acceptés); il s'agit principalement:

· de plus longues périodes d'inéligibilité dans les cas de véritables tricheries et d'une plus grande flexibilité pour les sanctions applicables dans d'autres circonstances spécifiques;

· de la prise en compte des principes de proportionnalité et des droits de l'homme;

· de l'aide face au nombre croissant d'enquêtes dans la lutte contre le dopage;

· les questions budgétaires et législatives;
· le rapport sur le manque d'efficacité des programmes d'essais, adressé au Conseil de fondation de l'AMA, qui comprend un certain nombre de recommandations et de suggestions concernant des améliorations à ce programme. L'équipe chargée de la rédaction du code a pris bonne note des recommandations et en a intégré un grand nombre dans les projets fournis lors des réunions. Un important volume de travail a déjà été entrepris pour donner suite au rapport.

Le Code mondial antidopage est le document de base qui constitue le cadre pour l'harmonisation des politiques, des règles et des règlements en matière de lutte contre le dopage au sein des organisations sportives et au niveau des pouvoirs publics dans le monde entier. Sa procédure de révision a débuté en novembre 2011 et le projet définitif sera soumis au Conseil de fondation de l'AMA pour approbation lors de la conférence mondiale sur le dopage dans le sport qui aura lieu à Johannesburg en novembre 2013. Le nouveau code entrera ensuite en vigueur le 1er janvier 2015.

Dans ce contexte, le Conseil a consacré un débat d'orientation au rôle des pouvoirs publics dans la lutte contre la sophistication accrue du dopage dans le sport. Pour nourrir le débat, la présidence a invité M. Travis Tygart, président de l'Agence américaine antidopage, à s'adresser au Conseil. M. Tygart a également participé au dialogue structuré de haut niveau qui s'est tenu à l'heure du déjeuner avec d'autres représentants des organisations sportives.

M. Tygart estime que le rôle de son organisation consiste à servir et à protéger les athlètes "propres", puisque ceux-ci sont privés par ceux qui se dopent, de leurs droits de participer à une compétition et de gagner équitablement. Il a souligné que la lutte contre le dopage est, à l'heure actuelle, une question de vie ou de mort pour le sport, sans quoi le sport perdra son" âme" et son sens. Les athlètes d'élite servent de modèles en particulier pour les jeunes et leur succès dans des compétitions honnêtes et équitables peut encourager la participation et renforcer le sens moral.

Selon M. Tygart, les principes fondamentaux qui peuvent contribuer au succès de la lutte contre le dopage sont les suivants: (la mise en œuvre d'une stricte) Législation, l'Indépendance (des agences antidopage), le Financement (qui doit être à la hauteur des défis à relever) et l'Engagement (des organisations sportives, des athlètes, des organismes nationaux, des pouvoirs publics, etc.): LIFE.
Les ministres ont généralement admis que la protection de l'intégrité du sport contre le dopage est un défi mondial permanent, qui requiert une coopération et des initiatives internationales et intersectorielles faisant intervenir les pouvoirs publics, les organisations sportives et les agences nationales antidopage. Compte tenu du fait que des moyens de dopage plus sophistiqués voient le jour continuellement et qu'il est avéré que le milieu de la criminalité infiltre de plus en plus le monde du sport au travers du dopage, les pouvoirs publics doivent élaborer des approches nouvelles et plus efficaces dans le cadre de la lutte contre le dopage.

Toutefois, plusieurs États membres ont souligné que les mesures prises par ces pouvoirs publics ne doivent violer ni les droits de l'homme des sportifs, ni leurs droits juridiques. Un équilibre doit être trouvé entre intérêt public et droits individuels, notamment dans la mesure où l'AMA a récemment estimé que, pour obtenir des résultats dans la lutte contre le dopage dans le sport, il faut compléter les systèmes de contrôle par des moyens de collecte, de partage et d'exploitation d'informations et de preuves en ce qui concerne la fourniture de substances interdites aux athlètes, ainsi que l'utilisation que font ceux‑ci de ces substances.

D'une manière générale, les États membres conviennent de la nécessité:

· d'accroître les enquêtes et la collecte de renseignements;

· d'améliorer la coopération avec la police et les autorités douanières;

· de mettre davantage l'accent sur l'éducation et la prévention;

· d'harmoniser les politiques antidopage dans l'ensemble de l'UE;

· d'agir en partenariat avec les athlètes "propres";

· d'accroître la recherche scientifique sur les substances illicites, en coopération avec les industries pharmaceutiques;

· de modifier la culture du dopage dans le sport (" gagner à tout prix").

Divers

· Programme de travail de la prochaine présidence

Le Conseil a pris acte des informations communiquées par la délégation lituanienne sur le programme de travail de la future présidence, qui comprendra les priorités suivantes:

· la lutte contre le dopage et la promotion de l'intégrité du sport;

· la poursuite des travaux menés dans les enceintes internationales sur les matches truqués;

· le financement durable et la bonne gestion dans le sport;

· les activités physiques favorables à la santé (HEPA).

AUTRES POINTS APPROUVÉS

AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES

Procédure concernant les déficits excessifs - Chypre
Le Conseil a émis une nouvelle recommandation adressée à Chypre
 concernant les mesures visant à ramener son déficit en dessous de 3 % du PIB, la valeur de référence de l'UE pour les déficits publics.

Chypre fait l'objet de la procédure concernant les déficits excessifs depuis juillet 2010, ayant dépassé la valeur de référence de 3 % en 2009. En raison de l'impact qu'avait à l'époque la crise économique mondiale sur Chypre, le Conseil a accepté que le déficit ne soit corrigé qu'à moyen terme. Il avait demandé à Chypre de ramener son déficit en dessous de 3 % du PIB d'ici 2012.

L'année 2009 a marqué la fin de plus d'une décennie d'expansion économique à Chypre. En mai 2012, après un examen approfondi des développements macroéconomiques survenus à Chypre, la Commission a mis en lumière les graves déséquilibres qui devaient être corrigés d'urgence. Le secteur bancaire de l'île semblait menacer la viabilité de l'économie. En juin 2012, Chypre a demandé une aide financière aux bailleurs de fonds internationaux.

En mars 2013, un accord a été conclu sur un programme d'ajustement économique constituant le préalable à l'octroi d'une aide au titre du mécanisme européen de stabilité et du FMI. Un mémorandum a été signé le 26 avril.

Entre-temps, la situation budgétaire s'est aggravée à Chypre, malgré les mesures d'assainissement budgétaire, sur fond de graves déséquilibres des secteurs privé et public. Le déficit public est passé de 5,3 % en 2010 à 6,3 % du PIB en 2011 et la Commission s'attend à nouveau à un déficit s'élevant à 6,3 % du PIB en 2012. La dette publique a aussi augmenté et devrait encore progresser lorsque l'aide financière sera reçue; elle devrait atteindre environ 128 % du PIB en 2015.

Compte tenu de la détérioration de la situation budgétaire de Chypre et de la récession économique plus grave que prévu, le Conseil considère que la fixation d'un nouveau délai pour la correction du déficit se justifie. Dans sa nouvelle recommandation, il invite Chypre à corriger le déficit d'ici 2016, en fixant des objectifs généraux pour le déficit public de 6,5 % du PIB pour 2013, 8,4 % du PIB pour 2014, 6,3 % du PIB pour 2015 et 2,9 % du PIB pour 2016.

Le Conseil donne trois mois à Chypre pour prendre des mesures effectives et rendre compte de manière détaillée de la stratégie d'assainissement prévue pour atteindre ces objectifs. La mise en œuvre fera l'objet d'un suivi à intervalles réguliers.

Aide financière à la Géorgie

Le Conseil a décidé de ne pas approuver les modifications apportées par le Parlement européen à un projet de décision octroyant une aide macrofinancière supplémentaire à la Géorgie, et de convoquer le comité de conciliation conformément à l'article 294, paragraphe 8, point b), du TFUE.

En mai 2012, le Conseil a adopté sa position sur le projet de décision en première lecture. Le Parlement européen a adopté en décembre 2012, en deuxième lecture, un amendement à la position du Conseil.

ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN
Conseil de l'EEE
Le Conseil a approuvé la position que prendra l'UE lors de la 39e réunion du Conseil de l'Espace économique européen (EEE), qui aura lieu à Bruxelles le 21 mai.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Côte d'Ivoire - mesures restrictives

Le Conseil a approuvé les notifications à adresser aux personnes concernées pour leur signifier que, après un examen, les mesures restrictives instaurées à leur encontre par l'UE seraient maintenues. Ces personnes continuent de faire l'objet d'une interdiction de déplacement et d'un gel des avoirs au sein de l'UE.

Afghanistan - mesures restrictives 
Le Conseil a actualisé et modifié la liste des personnes, groupes et entités faisant l'objet de mesures restrictives instituées au regard de la situation en Afghanistan, de manière à tenir compte des décisions du Comité du Conseil de sécurité des Nations unies.

UNION DOUANIÈRE
Contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle
Le Conseil a adopté sa position en première lecture sur un projet de règlement concernant le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle (doc. 6353/13 + ADD 1+ ADD1 COR2).

La position du Conseil sera transmise au Parlement européen en vue de parvenir à un accord en deuxième lecture dans le cadre de la procédure législative ordinaire.

Le projet de règlement a pour but de renforcer et de clarifier les dispositions concernant le contrôle du respect des droits de propriété intellectuelle. Cet objectif devrait être atteint en étendant le champ d'application du règlement (CE) n° 1383/2003 de manière à y inclure les noms commerciaux, les topographies de produits semi-conducteurs et les modèles d'utilité, ainsi qu'un certain nombre d'infractions.

Le nouveau règlement instaure des procédures simplifiées en ce qui concerne la destruction de marchandises, permettant aux autorités douanières de considérer que des marchandises sont abandonnées pour être détruites sans qu'il soit nécessaire d'engager une procédure judiciaire. En ce qui concerne les petits envois, une procédure spécifique permet que les marchandises soupçonnées d'être des marchandises de contrefaçon ou des marchandises pirates faisant l'objet d'une demande soient détruites sans l'intervention du titulaire de droit.

Il prévoit également un certain nombre de mesures garantissant la protection des intérêts des négociants légitimes contre une éventuelle utilisation abusive des procédures de contrôle du respect par les autorités douanières, notamment en ce qui concerne les informations que les douanes doivent communiquer aux titulaires de droits et le droit de défense.

Le Conseil a demandé, dans sa résolution du 25 septembre 2008 sur un plan européen de lutte contre la contrefaçon et le piratage, que soit réexaminé le règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil concernant l'intervention des autorités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle.

POLITIQUE COMMERCIALE
Mesures antidumping - Polyéthylène téréphtalate - pays asiatiques
Le Conseil a adopté un règlement modifiant le règlement (CE) n° 192/2007 instaurant un droit antidumping définitif sur les importations de certains types de polyéthylène téréphtalate originaire de l'Inde, d'Indonésie, de Malaisie, de la République de Corée, de Thaïlande et de Taïwan (doc. 8886/13).

JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES
Fonds européen d'intégration et Fonds européen pour les réfugiés - Conclusions
Le Conseil a adopté des conclusions (doc. 9106/13) sur le rapport spécial de la Cour des comptes européenne n° 22/2012 concernant le Fonds européen d'intégration et le Fonds européen pour les réfugiés.

Le rapport spécial de la Cour des comptes européenne concernant le Fonds européen d'intégration et le Fonds européen pour les réfugiés a été adopté le 13 novembre 2012. Il évalue la mesure dans laquelle ces fonds ont contribué efficacement à l'intégration de ressortissants de pays tiers.

�	D'ici 2020, porter à 40 % la proportion de personnes âgées de 30 à 34 ans ayant obtenu un diplôme de l'enseignement supérieur ou ayant atteint un niveau d'études équivalent.


�	Voir aussi la communication de la Commission de novembre 2012 intitulée "Repenser l'éducation: investir dans les compétences pour de meilleurs résultats socio-économiques" (doc. 14871/12).


�	Voir aussi: le document de travail des services de la Commission sur le soutien aux professions enseignantes (doc. 14871/12 ADD 4).


�	- Paquet "emploi des jeunes" (doc. 17944/12), en particulier l'initiative pour l'emploi des jeunes;


	- Recommandation sur l'établissement d'une garantie pour la jeunesse (doc. �HYPERLINK "http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/13/st07/st07123.fr13.pdf"��7123/13�)


	- Recommandation sur la validation de l'éducation et de la formation non formelles et informelles (JO C 398 du 22.12.2012)


	- Le cadre renouvelé pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse (2010�2018) (JO C 311 du 19.12.2009)


�	Il y a 7,5 millions de jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d'études ou de formation dans toute l'Union, ce qui représente 12,9 % des jeunes Européens (entre 15 et 24 ans).


�	Plus de 5,7 millions (23,6 %) de jeunes dans l'Union européenne (UE) étaient sans emploi en janvier 2013 et 30 % des chômeurs de moins de 25 ans dans l'Union sont sans emploi depuis plus de douze mois.


� 	(�HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:304:0001:0006:fr:PDF"��JO L 304 du 3.11.2006�).


� 	Article 167 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.


� 	JO C 325 du 2.12.2010, p. 1.


� 	JO C 287 du 29.11.2007, p. 1.


� 	En vertu de l'article 126, paragraphe 7, du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
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